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Le 

M 
Certaines personnes de condition modeste peuvent bénéficier d’une exonération totale de taxe d’habitation et de redevance audiovisuelle pour leur habitation principale. Cette exonération est réservée aux contribuables qui sont :

· âgés de plus de 60 ans

 dont le montant du revenu fiscal de référence de l’année précédente (revenus de 2004 pour l’imposition de 2005) n’excède pas la limite définie à l’article 1417 – I du C.G.I .

et qui vivent seules ou avec des personnes dont le revenus fiscal de référence de l’année précédente n’excède pas la limite citée ci-dessus.

Au cas particulier le revenu fiscal de référence 2004 de                     vivant à votre domicile étant supérieur au plafond indiqué ci-dessus vous ne remplissez pas les conditions d’exonération de la taxe d’habitation et de la redevance audiovisuelle.

Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire,  veuillez agréer, M                l'expression de ma considération distinguée.
L'Agent des Impôts

L' Agent des impôts,

Mme Rosine FICHET

La Charte du contribuable : des relations entre l’administration fiscale et le contribuable basées sur les principes de simplicité, de respect et d’équité. Disponible sur www.impots.gouv.fr et auprès de votre service des impôts.

Les dispositions des articles 34, 35 et 36 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'appliquent : elles garantissent pour les données vous concernant, auprès du service expéditeur, un droit d'accès lorsqu'il ne porte pas atteinte à la recherche d'infractions fiscales et un droit de rectification sous réserve des procédures prévues au Code général des impôts et au Livre des procédures fiscales.
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